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	Depuis les années 1990, de nombreux pays africains ont engagé des décentralisations administratives, soutenus en cela par les instances internationales. Ces réformes, qui s’inscrivent à une échelle globale, bousculent les équilibres antérieurs entre différents pôles de pouvoir et redéfinissent les relations entre États et sociétés civiles.


	À travers une décennie d’évolution, éclairée par une histoire de longue durée, des anthropologues, géographes, historiens, politistes, socio-linguistes analysent ces processus dans cinq pays d’Afrique. Ils décrivent les nouvelles formes de compétition autour des pouvoirs et du contrôle des ressources, mais soulignent aussi l’émergence de dynamiques novatrices, conjuguant communautés et citoyenneté. Une mise en regard avec l’histoire de la décentralisation et la genèse des « pays » en France apporte des éclairages inattendus sur les relations Nord/Sud, du double point de vue de la circulation des modèles et de l’existence de paradoxes communs. Ce livre intéressera tous ceux – chercheurs, acteurs ou institutions – qui travaillent sur la décentralisation, et, plus largement, sur les refontes des États en temps de mondialisation

      

      
        
          Claude Fay

          
	Anthropologue, IRD, Centre de recherche d'Île-de-France, 32, av. Henri-Varagnat, F-93143, Bondy cedex, claude.fay@wanadoo.fr

        

        
          Yaouaga Félix Koné

          
	Anthropologue, ISH (Institut des sciences humaines), BP 159, Bamako, république du Mali, ish@afribone.net.ml

        

        
          Catherine Quiminal

          
	Anthropologue, université de Paris-VII D.-Diderot, 2 pl. Jussieu, 75251, Paris cedex 05, quiminal@idf.ext.jussieu.fr

        

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Remerciements
          

        

        	
          
            Liste des auteurs
          

        

        	
          
            Introduction. Réformes administratives et logiques politiques, ancrages locaux et transnationaux
          

          Claude Fay

        

        	
          
            Ancrages historiques pluriels de la décentralisation au Mali
          

          
            	
              
                Les usages politiques du passé
              

              Le N’ko et la décentralisation administrative au Mali

              Jean-Loup Amselle

              
                	
                  Le mythe de fondation du N’ko
                

                	
                  Le mouvement n’ko
                

              

            

            	
              
                Mali : une décentralisation à double vitesse ?
              

              Ka mara la segi so ou le lent et délicat retour du pouvoir à la maison

              Bréhima Kassibo

              
                	
                  Introduction
                

                	
                  Les facteurs de changements institutionnels
                

                	
                  La justification idéologique de la décentralisation
                

                	
                  La naissance des collectivités territoriales : le découpage territorial
                

                	
                  La mise en œuvre du processus : un bilan mitigé
                

                	
                  Perspectives
                

              

            

            	
              
                Toponymie, patronymie, autochtonie
              

              Conditions historiques de la territorialité au Mali

              Lassana Traoré

              
                	
                  Les modes de localisation toponymique
                

                	
                  Toponymes et patronymes, reflets d’organisations sociales et politiques
                

                	
                  Traditions, pouvoirs et instrumentalisations
                

              

            

            	
              
                Pouvoirs sur les hommes, pouvoirs sur les biens, pouvoirs communaux
              

              Remodélisations concurrentes

              Claude Fay

              
                	
                  Les paradigmes locaux du pouvoir et de la propriété
                

                	
                  Premiers réaménagements « communaux »
                

                	
                  Pouvoirs sur les hommes, pouvoirs sur les biens
                

                	
                  Quelques interrogations
                

              

            

          

        

        	
          
            Les logiques d'État face aux hiérarchies, pouvoirs et territoires locaux (Mali)
          

          
            	
              
                Le vestibule et/ou l’urne
              

              Quelles légitimités pour l’exercice du pouvoir communal ?

              Yaouaga Félix Koné

              
                	
                  La constitution des communes : théories et pratiques
                

                	
                  Le parcours du conseiller municipal en quête de légitimités
                

              

            

            	
              
                Terre, pouvoir et décentralisation au Manden
              

              Seydou Camara

              
                	
                  Introduction
                

                	
                  Configuration socio-historique de la zone
                

                	
                  Mise en place des communes
                

                	
                  Les élections du 2 mai 1999
                

                	
                  Le démarrage des communes
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

            	
              
                La décentralisation dans les communautés rurales du cercle de Kolondiéba (Mali)
              

              Vérité des urnes et hiérarchisation sociale

              Bah Diakité

              
                	
                  Multipartisme, positionnement des acteurs politiques et fractures sociales
                

                	
                  La mise en place des communes rurales dans le cercle
                

                	
                  Des élections communales
                

                	
                  De la gestion communale dans la commune rurale de Kolondiéba
                

                	
                  De la gestion communale au Ngolodiana
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

            	
              
                Foncier débridé/foncier bloqué
              

              Enjeu récent de la décentralisation ou alternance centrale dans l’histoire longue des communes urbaines maliennes ?

              Monique Bertrand

              
                	
                  Le premier mandat municipal pluraliste (1992-1997) : la décentralisation en gestation
                

                	
                  Le second mandat (1998-2002) : sollicitude versus surveillance
                

                	
                  Jalons pour une histoire urbaine à rebours
                

                	
                  En guise de conclusion : quoi de neuf, finalement, pour les villes sous décentralisation ?
                

              

            

            	
              
                Processus de décentralisation et pluralité de logiques des acteurs au Mali
              

              Bréhima Béridogo

              
                	
                  Historique de l’administration d’État au Mali
                

                	
                  Les confrontations de logiques
                

                	
                  Les attentes de l’État : excès d’optimisme ou langue de bois ?
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

          

        

        	
          
            Dynamiques imaginaires, recompositions sociales et identitaires : de nouveaux espaces publics ? (Mali)
          

          
            	
              
                La décentralisation, la coutume et la loi
              

              Les constructions imaginaires d’un conflit à la périphérie de Bamako (Mali)

              Françoise Bourdarias

              
                	
                  Le déroulement du conflit
                

                	
                  Les constructions de la communauté villageoise
                

                	
                  Retour en zone urbaine : la variabilité des formes de manifestation du politique
                

              

            

            	
              
                Décentralisation, démocratie et migrations dans la région de Kayes
              

              Catherine Quiminal

              
                	
                  Introduction
                

                	
                  Constitution d’une dynamique régionale spécifique
                

                	
                  Décentralisation, démocratie et migrations internationales
                

                	
                  La mairie et ses migrants
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

            	
              
                Espaces politiques locaux, État et représentation
              

              Les communes des monts Mandingues et de la haute vallée du Niger

              Clemens Zobel

              
                	
                  La création des communes comme processus segmentaire
                

                	
                  Pouvoir et représentation dans l’espace communal
                

                	
                  L’élaboration des plans de développement : entre modèle participatif et pratique centraliste
                

                	
                  Conclusion : la commune, un espace centralisé et restreint
                

              

            

            	
              
                Entre cité-État et cité musulmane
              

              La commune imaginée à Djenné à l’heure de la décentralisation malienne

              Gilles Holder

              
                	
                  Décentraliser, mais comment ? Commune réelle et modèles idéaux
                

                	
                  La commune comme cité-État, ou le recyclage d’une citoyenneté locale
                

                	
                  La commune comme cité musulmane, ou la question de l’espace public
                

              

            

            	
              
                Décentralisation et reformulation des traditions en pays dogon
              

              Les manifestations culturelles des communes de Dourou et Sangha

              Anne Doquet

              
                	
                  Tourisme et manifestations culturelles avant la décentralisation
                

                	
                  Revitalisation des danses masquées dans la commune de Dourou
                

                	
                  Nouvelles danses masquées dans la commune de Sangha
                

              

            

          

        

        	
          
            Des décentralisations africaines en miroir
          

          
            	
              
                « Je n’ai pas besoin de ticket »
              

              Négociation des droits de marché et petite corruption dans les collectivités locales sénégalaises

              Giorgio Blundo

              
                	
                  Des ressources fiscales modestes et mal maîtrisées
                

                	
                  La négociation des droits de marché et de stationnement
                

                	
                  La perception du système de taxation de la part des usagers
                

              

            

            	
              
                Gérer l’attente : le Bénin rural face à la décentralisation
              

              Pierre-Yves Le Meur

              
                	
                  Production et mobilisation des ressources : migration, commerce, agriculture
                

                	
                  Arrivée des migrants et retour de la chefferie
                

                	
                  Imbrication des discours et des légitimités : autochtonie, terroir, modernisation
                

                	
                  Conclusion : décentralisation, communauté et registres discursifs
                

                	
                  Postscript (février 2004) : l’attente après l’attente
                

              

            

            	
              
                La décentralisation dans le nord-ouest du Ghana
              

              Des frontières contestées

              Carola Lentz

              
                	
                  Introduction
                

                	
                  Un voisinage difficile : l’histoire du district de Lawra
                

                	
                  Conflits sur les districts et la terre : une chronologie des événements
                

                	
                  La définition des frontières spatiales d’unités administratives
                

                	
                  La délimitation des communautés politiques locales
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

            	
              
                Une communauté « nomade » face à la décentralisation au Niger
              

              Éric Komlavi Hahonou

              
                	
                  L’arène politique locale de Bankilaré
                

                	
                  Administration-administrés : l’incontournable recours aux chefs
                

                	
                  Luttes de pouvoir sur fond d’enjeux fonciers et identitaires
                

                	
                  En guise de conclusion
                

              

            

            	
              
                Des pouvoirs locaux dans l’attente de la décentralisation au Niger
              

              Jean-Pierre Olivier de Sardan

              
                	
                  Introduction
                

                	
                  Quelques tendances
                

                	
                  Quelques façons de préparer la décentralisation
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

          

        

        	
          
            De l'Afrique à la France et d'une source à l'autre
          

          
            	
              
                Le « pays » dans le processus français de décentralisation
              

              Jacques Palard

              
                	
                  Une politique processuelle
                

                	
                  Un dispositif partenarial et contractuel ordonnancé par la loi
                

                	
                  Quels effets ?
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

            	
              
                Du passé des circonscriptions au présent des réformes, et de la France au Mali
              

              Daniel Nordman

              
                	
                  Le fait des limites, sous l’Ancien Régime français
                

                	
                  De l’institution à la nature
                

                	
                  Département, province, pays
                

                	
                  En guise de conclusion : d’une réforme à l’autre
                

              

            

          

        

        	
          
            Résumés
          

        

        	
          
            Abstracts
          

        

      

    

  
    
      
        
          Remerciements

        

      

      
        
           Nous remercions le Scac-Bamako (MAE) qui a financé et soutenu pendant plusieurs années (1997-2001) l’accord inter-établissements entre l’ISH et l’EHESS et le projet de recherche lié « Pouvoirs locaux, pouvoirs d’Etat, démocratie et démocratisation au Mali » et, en particulier, messieurs Jean-François Lanteri, Thierry Simon, Guy Trezeux et Philippe Foiret pour leur attention bienveillante.

           Nous remercions le MAE, l’IRD (DIC) et le CNRS (section 38) qui ont soutenu et financé le colloque international « Pouvoirs et décentralisations en Afrique et en Europe » (Bamako, novembre 2002).

           Nous remercions la représentation IRD de Bamako qui a soutenu logistiquement la tenue de ce colloque et, en particulier, mesdames Josette Berduck et Sitan Guindo.

           Nous remercions collectivement (ils sont trop nombreux pour être nommés) les différents acteurs de la décentralisation (maires, conseillers, citoyens, responsables villageois et territoriaux, militants politiques, migrants, administrateurs territoriaux et agents des services publics, membres d’ONG…) qui ont bien voulu se constituer, selon l’expression canonique, en « informateurs » des chercheurs dont les travaux sont présentés ici.

        

      

    

  
    
      
        
          Liste des auteurs

        

      

      
        
           Jean-Loup Amselle, anthropologue, EHESS, 54, bd Raspail, 75006, Paris, France
amselle@ehess.fr

           Bréhima Béridogo, anthropologue, université de Bamako, Flash, BPE 2528, Bamako, république du Mali
Beridogo@ml.refer.org

           Monique Bertrand, géographe, université de Caen, Creso-UMR 6590 CNRS, Esplanade de la Paix, 14032, Caen cedex
monique.bertrand@unicaen.frl

           Giorgio Blundo, anthropologue, EHESS, Shadyc, Centre de la Vieille Charité, 2, rue de la Charité, 13002, Marseille
blundo@ehess.univ-mrs.fr

           Françoise Bourdarias, anthropologue, université François-Rabelais, 3, rue des Tanneurs, 37000, Tours
francoise.bourdarias@univ-tours.fr

           Seydou Camara, historien, ISH (Institut des sciences humaines), BP 159, Bamako, république du Mali
ish@afribone.net.ml

           Bah Diakité, socio-linguiste, ISH (Institut des sciences humaines), BP 159, Bamako, république du Mali
ish@afribone.net.ml

           Anne Doquet, anthropologue, IRD, Centre de recherche d’Île-de-France, 32, av. Henri-Varagnat, F-93143, Bondy cedex
annedoquet@yahoo.fr

           Claude Fay, anthropologue, IRD, Centre de recherche d’Île-de-France, 32, av. Henri-Varagnat, F-93143, Bondy cedex
claude.fay@wanadoo.fr

           Gilles Holder, anthropologue, CNRS, Centre d’études des mondes africains, Maison méditerranéenne des sciences de l’Homme, 5, rue du Château de l’Horloge, BP 647, 13094 Aix-en-Provence cedex 2
holder@mmsh.univ-aix.fr

           Bréhima Kassibo, anthropologue, ISH (Institut des sciences humaines)-CNRST, BP 159, Bamako, république du Mali
cnrst-nufu@datatech.toolnet.org

           Éric Komlavi Hahonou, socio-anthropologue, Lasdel (Laboratory of studies and research on social dynamics and local development), BP 1383, Parakou, Bénin
komlavi@ruc.dk

           Yaouaga Félix Koné, anthropologue, ISH (Institut des sciences humaines), BP 159, Bamako, république du Mali
ish@afribone.net.ml

           Carola Lentz, anthropologue, Institut für Ethnologie und Afrika-Studien, universität Mainz, Forum 6, D 55099 Mainz, Allemagne
lentz@uni-mainz.de

           Pierre-Yves Le Meur, anthropologue, Gret, 211-213, rue La Fayette, 75010, Paris, France
lemeur@gret.org

           Daniel Nordman, historien, CNRS, Centre de recherches historiques (CRH) (UMR 8558), 54, bd Raspail, 75270, Paris cedex 06
nordman@ehess.fr

           Jean-Pierre Olivier de Sardan, anthropologue, Lasdel (Laboratory of studies and research on social dynamics and local development), BP 12901, Niamey, Niger
sardan@ird.ne

           Jacques Palard, politiste, CNRS CERVL – Pouvoir, Action publique, Territoire – Institut d’études politiques de Bordeaux, 11, allée Ausone, Domaine universitaire, 33607, Pessac-cedex
j.palard@sciencespobordeaux.fr

           Catherine Quiminal, anthropologue, université de Paris-VII D. -Diderot, 2 pl. Jussieu, 75251, Paris cedex 05
quiminal@idf.ext.jussieu.fr

           Lassana Traoré, socio-linguiste, ISH (Institut des sciences humaines), BP 159, Bamako, république du Mali
ish@afribone.net.ml

           Clémens Zobel, anthropologue, université Paris-VIII, dép. de Sciences politiques, 2, rue de la Liberté, 93526, St-Denis cedex, France
clemenszobel@yahoo.fr

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction. Réformes administratives et logiques politiques, ancrages locaux et transnationaux

        

        Claude Fay

      

      
        
          
            [image: image]
          

          Carte administrative du Mali.

           Ce livre est né de la confrontation, lors d’un colloque international tenu à Bamako fin 20021, entre des chercheurs de diverses disciplines de sciences sociales (anthropologues, géographes, historiens, linguistes, politologues, sociologues) ayant travaillé sur des processus de décentralisation dans des pays d’Afrique et en France.

           La volonté comparatiste qui présidait à cette manifestation était d’abord issue de recherches effectuées au Mali, où, à la suite d’un soulèvement populaire relayé par une partie de l’armée (1991), s’étaient instaurés une démocratie pluripartiste et un État de droit qui avait initié, à partir de 1993, un processus de décentralisation administrative. Celui-ci a abouti, en 1999, à la création de 701 communes rurales ou urbaines qui ont terminé en 2004 leur premier exercice quinquennal. La décentralisation malienne s’est faite sous le signe d’une restitution du pouvoir aux mondes locaux, restitution à l’œuvre dès le processus même de découpage territorial (les communes se sont constituées à partir de regroupements volontaires), ce dans une volonté de rupture avec une gouvernance « verticale » et autoritaire considérée comme issue du modèle colonial.

           Dès 1996, une équipe de chercheurs maliens et français a entrepris d’engager une recherche sur les processus de démocratisation et de décentralisation2. Il s’agissait d’une étude interrégionale comparative des modes de mise en œuvre et de (ré)appropriation de ces réformes politiques et administratives. Les chercheurs concernés avaient tous une connaissance ancienne de plusieurs mondes locaux maliens, des déstabilisations (d’ordres climatique, démographique, socio-économique et politique) qu’ils avaient connues, ces dernières décennies, dans la gestion des ressources et des hommes, et de l’importance qu’avait eu la relation à l’État dans le règlement de ces problèmes. Ils entendaient donc insister en particulier sur l’analyse des modes de réarticulation suscités par ces réformes entre les pouvoirs locaux et entre ceux-ci et le pouvoir d’État, sur les nouvelles formes de contrôle et de mobilisation des ressources (notamment foncières) qui pouvaient en découler, et par conséquent sur les incidences de la décentralisation sur le développement. L’interrogation portait à terme sur les nouvelles formes d’intégration des mondes locaux à la nation – et de réencadrement et de contrôle par l’État des mondes locaux – qui pouvaient se dessiner, ainsi que sur leurs lignes de tension et les seuils éventuels de rupture. Un pan de cette recherche était par conséquent consacré aux représentations et pratiques discursives des élites étatiques.

           À l’issue de ce travail (Koné et al., 2002), l’équipe ressentit le besoin de confronter ses résultats avec ceux acquis par des chercheurs ayant travaillé sur les mêmes thèmes soit dans d’autres mondes locaux maliens (notamment les chercheurs du Gredef3, dont les études ont couvert la même grande période), soit dans d’autres configurations socio-politiques nationales : Bénin, Burkina-Faso, Ghana, Niger, Sénégal où des processus de décentralisation pouvaient être ébauchés, à l’œuvre, réalisés ou « en panne » (cf. notamment Dasseto F. et al., 2004 ; Bierschenk T. et Olivier de Sardan J.-P. (eds), 1998 ; van Walraven K. et Thiriot C., 2002). Cette dernière confrontation permettrait de mieux restituer les phénomènes étudiés à l’échelle régionale mais également globale. Les démocratisations et décentralisations africaines doivent en effet aussi s’analyser en regard des spécificités liées à l’histoire des deux dernières décennies, à l’effondrement du bloc communiste et aux nouveaux « traitements » occidentaux de l’Afrique (Leclerc-Olive et Rochegude (éd.), 2001). Les nouvelles formes de coopération, les nouvelles conditionnalités posées par les partenaires au développement, l’incitation générale à l’euphémisation des États qui amène ceux-ci à reformuler leurs modes d’action (Lebeau et al. (eds), 2003) sont indissociables du ressurgissement des quêtes identitaires dans les pays du Sud (Bako-Arifari et Laurent (eds), 1998 ; Otayek (éd.), 1999). La mise en place, comme au Mali, de collectivités territoriales décentralisées, dotées d’une autonomie de gestion et incitées à se « brancher » directement sur une coopération elle-même décentralisée et sur les bailleurs de fonds internationaux indique d’ailleurs immédiatement la reformulation des rapports entre ce qu’il est convenu d’appeler le « local », le « national » et le « global ».

           Une fois acquis le principe d’un colloque comme lieu de cette confrontation, il a paru souhaitable de convier deux spécialistes de la France, un politiste travaillant sur la décentralisation, et un historien étudiant les découpages territoriaux et administratifs dans la longue durée, à participer à nos travaux. Si les décentralisations africaines découlent de sources variées et se réclament de modèles pluriels, la référence, implicite ou explicite, à l’ancien pays colonisateur est souvent lourde de sens, dans le rejet (d’un modèle de pouvoir vertical pensé comme dérivé de l’administration coloniale) comme dans l’emprunt (au moins partiel, de modèles de démocratie, de déconcentration ou de « bonne gouvernance »). Des chassés-croisés historiques et sémantiques invitent d’ailleurs à une réflexion sur le rapport entre modèles locaux africains et modèles importés, ainsi que sur la mise en œuvre de décentralisations dans des pays d’Europe et, en particulier, en France. L’impulsion par les bailleurs de fonds d’une « gestion décentralisée » au Sud renvoie en effet, théoriquement et historiquement, aux débats de l’époque coloniale sur l’administration « directe » ou « indirecte » et sur les rapports entre État et société civile. La « forme canton » mise en place en Afrique par les autorités coloniales pour gérer les unités politiques locales était directement issue du remodelage administratif de la Révolution française. On peut s’interroger, en considérant l’histoire du Mali et l’histoire de France, sur une éventuelle communauté de paradoxes auxquels se sont confrontés le remodelage révolutionnaire français, son avatar colonial et « cantonal » et peut-être les actuelles décentralisations malienne et française, face à la coprésence d’unités territoriales historiquement et géographiquement hétérogènes. L’étude menée par D. Nordman (1998) sur l’histoire des découpages territoriaux en France entrait ainsi en résonance avec les études de même nature qu’ont dû mener les africanistes, sur leurs terrains respectifs, pour saisir les enjeux des réformes. Enfin, l’actuelle « commune rurale » malienne évoque pour une part les « pays » mis en place par la décentralisation en France et étudiés par J. Palard, du point de vue de ses critères de définition (viabilité économique et affinités historiques et culturelles) et de celui de ses logiques d’élaboration ou de ses emblématisations (« pragmatisme » malien et « communautés apprenantes » françaises – ou d’ailleurs, pour retourner vers le « global », anglo-saxonnes). C’est pourquoi nous avons proposé avec insistance à ces deux chercheurs de conclure leurs articles de spécialistes par quelques considérations sur le colloque et ses objets, ce qu’ils ont très aimablement accepté, prenant courageusement le risque, selon la formule de l’un d’eux, de jouer les « hurons de passage ».

           Pour comprendre les complexités de la décentralisation au Mali, il faut remarquer à la fois :

          
            	qu’elle s’inscrit comme on l’a rappelé dans une conjoncture politique mondiale spécifique et contraignante ;

            	que son principe était néanmoins présent depuis longtemps dans les régimes maliens antérieurs à titre de « projet avorté » (B. Kassibo) mais…


            	que sa réalisation s’est faite au carrefour des aspirations à une démocratie déconcentrée d’acteurs sociaux émergents et hétérogènes issus de plusieurs sources : associations politiques pro-démocratiques anciennement clandestines ; élites nées dans les instances étatiques ou para-étatiques de développement des décennies précédentes ; élites nées dans les projets associatifs, qui ont d’ailleurs connu un « boom » remarquable dans le cadre démocratique. Sa mise en place permettait par ailleurs de régler dans un contexte global la question des régions du Nord et les velléités séparatistes touareg (on peut ici penser à la question casamançaise au Sénégal… ou corse en France) ;

            	qu’elle a procédé d’une entreprise systématique de l’État visant l’ensemble du territoire national et opérant comme une injonction volontariste (celle de se regrouper en communes rurales et urbaines) en direction des mondes locaux, mais…


            	que cette injonction s’est présentée comme une volonté de « rendre le pouvoir à la base » (« à la maison » ou « au terroir » selon les traductions : F. Koné, B. Kassibo) et a largement laissé les mondes locaux décider du contenu de la nouvelle organisation dans une procédure de bottom-up (rassemblements volontaires de villages en communes) où l’administration d’État a été volontairement marginalisée dans un premier temps au profit de représentants de la « société civile » (B. Kassibo, B. Béridogo).

          

           À l’énoncé de cet ensemble paradoxal de caractéristiques, il faut ajouter que la prise en charge de la décentralisation a été faite par une partie des élites mentionnées, regroupées au sein de la Mission de décentralisation (MDD). Celles-ci ont élaboré leur modèle théorique au carrefour du modèle démocratique occidental et d’un modèle de décentralisation supposé préexister dans les formations politiques précoloniales maliennes. Ce souci d’« enraciner (la réforme) dans le terroir malien » (J.-L. Amselle) s’est manifesté en référence à un prophétisme scripturaire d’inspiration afrocentriste, le mouvement N’ko (ibid.), pratiquant une lecture de l’organisation sociale précoloniale très inspirée de l’ethnologie coloniale. Cette démarche correspond sans doute d’une part à un renouveau des quêtes identitaires des élites africaines face à la modernité politique4. Mais elle exprime aussi un rapport de forces entre les élites « classiques » formées par l’Université (notamment française) et les nouvelles élites issues du mouvement associatif. Les premières, qui se sont généralement vues exclues du processus décentralisateur, critiquent volontiers le caractère artisanal, mythique et mythifiant de l’usage que les secondes font de l’histoire (B. Béridogo, B. Kassibo) ; les tenants du N’ko, bien introduit dans les médias, pourfendent pour leur part à longueur d’émissions radiophoniques le dévoiement par mimétisme des clercs formés par l’Occident. La lutte pour le sens de la décentralisation, qu’on va retrouver sous différentes formes dans les mondes locaux, divise donc aussi des fractions de l’élite malienne.

           Le modèle bicéphale établi par la MDD (1998 : 21-27) produit dans tous les cas un effet paradoxal immédiat : la décentralisation est définie comme devant « intégrer toutes les formes de développement communautaire au niveau du village » tout en les « dépassant » par des objectifs « modernes » de démocratie et de développement supposant « la prise en compte et la gestion… (de tous les)… déséquilibres économiques, sociaux et culturels… qui s’illustrent dans la société malienne ». Ces deux impératifs expliquent pourquoi un des critères de regroupement communal proposé aux populations5 fera appel aux solidarités historiques et « traditionnelles » et définira, en langues locales, la commune dans des références ambiguës à mi-chemin de l’ordre lignager et de l’ordre impérial (cf. articles de Fay et de Koné)6, en même temps qu’elle sera représentée comme une communauté de biens et de droits dans le cadre d’une citoyenneté démocratique.

           Ces effets d’annonce ont suscité dans les mondes locaux, outre une grande inquiétude, une forte effervescence interprétative portant d’abord sur la nature de la décentralisation, puisqu’à l’issue des messages ambigus dits de « sensibilisation » elle s’avérait de toutes façons devoir toucher aux principales relations sociales (statutaires, hiérarchiques) organisant le contrôle des hommes et des ressources, et en particulier devoir affecter l’ordre territorial et foncier. Ces interrogations variaient selon les configurations locales spécifiques. Dans de nombreux mondes ruraux, les propriétaires fonciers pouvaient évoquer le spectre de la dépossession et, comme au Maasina (Macina), craindre que la décentralisation ne soit la « queue du socialisme »7 (C. Fay). Dans des contextes davantage liés au développement, les agents du secteur associatif de la zone cotonnière ou les migrants de la région de Kayes pouvaient osciller entre diverses perceptions de la réforme : nouveau support possible à leurs projets, structure à manipuler, ennemi déstabilisateur à combattre ? Les interrogations étaient d’autant plus aiguës que, sur tous les terrains maliens, les divers acteurs (administration, partis politiques, ONG, chefferies de divers niveaux, etc.) présentaient des versions différentes de la réforme, conformes à leurs craintes ou à leurs espoirs. Ces constructions de sens antagonistes suscitèrent diverses conduites et effets d’anticipation (ventes de terres à Niéna, retrait de terres en usufruit ou suspension de droits délégués d’exploitation agraire ou halieutique au Maasina, exacerbation des conflits fonciers en pays dogon, etc.). Cette dramatisation dans la gestion de l’effet d’annonce est également perceptible dans les pays (Niger, Bénin) où la décentralisation demeure un « serpent de mer » (J.-P. Olivier de Sardan), ainsi qu’au Ghana. Dans tous ces pays, on repère, principalement en regard de l’enjeu foncier, des phénomènes de mobilisation ethnique stratégique parfois très conflictuels, relativisant pour un temps les contradictions internes à chaque groupe au profit d’une opposition globale aux autres groupes, ou de résurgence orientée des chefferies gratifiant, dans un temps d’indécision, leur compétence et leurs savoirs supposés dans le domaine foncier. On a pu observer des phénomènes comparables, au moins en germe et de façon provisoire, dans diverses régions maliennes et à divers moments du processus, la consigne du « retour du pouvoir à la maison », dont Y. F. Koné montre toute l’ambiguïté8, et celle, inquiétante, du « partage des biens » ayant été propices à la dramatisation et à l’emblématisation forte des différences et à la recherche dans le passé des légitimations possibles de privilèges. Il semble que généralement le temps de la « gestion de l’annonce » soit propre, comme le remarque E. K. Hahonou, à exacerber les antagonismes ou, comme le note P.-Y. Le Meur, à multiplier des initiatives concurrentes (notamment d’ONG) qui sont davantage de nature à gêner qu’à faciliter la mise en place ultérieure de la réforme. Dans l’exemple malien qui est, du point de vue de la réalisation de la réforme, le plus avancé, les premières craintes concernant une généralisation des conflits se sont apaisées dans la mise en œuvre de la réforme et on est passé à des logiques plus complexes et plus fines.
...
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